
COMMUNE DE SAINT ANDRE EN VIVARAIS 
 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27/05/2025 
Convocation du 20/05/2025 
 

Présents : CAVROY Antoine, CHARRIER Brigitte, GRANGEON Régis, MAILLE Nadège, 
MONGRENIER Julien 
Absents : QUIBLIER Aymeric, MARCON Jean Michel, PAULET Marjolaine 
Pouvoirs : BRUYERE CUOQ Patricia donne pouvoir à MONGRENIER Julien 

     
LE QUORUM EST ATTEINT 

 

Le conseil municipal a approuvé le procès-verbal de la séance précédente : 

➢ Conseil municipal du 11/03/2025 

VOTE : POUR 6   CONTRE     0    ABSTENTION    0 
 

N° 2025 – 15 Objet : Attribution subventions aux associations et organismes 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’attribuer les subventions pour l’année 2025 aux 
associations, suite aux demandes reçues : 

VOTE :  POUR   4         CONTRE    0   ABSTENTION    2  
 

VOTE :  POUR   6         CONTRE    0   ABSTENTION     0 
 

VOTE :  POUR   6       CONTRE    0   ABSTENTION     0 
 

 

VOTE :  POUR     6        CONTRE    0   ABSTENTION     0 
 

VOTE :  POUR      6       CONTRE    0   ABSTENTION     0 

VOTE :  POUR    4       CONTRE    0   ABSTENTION      2 
 

VOTE :  POUR   6        CONTRE    0   ABSTENTION     0 

Association Effangeas Voté en 2024 Montant demandé en 
2025 

Proposition 2025 

 500 € 500 € 500 € 

Les amis de 
Brameloup 

Voté en 2024 Montant demandé en 
2025 

Proposition 2025 

 500 € 500 € 500 € 

Club des Boutons d’or Voté en 2024 Montant demandé en 
2025 

Proposition 2025 

 500 € 750 € 750 € 

L’ACCA Voté en 2024 Montant demandé en 
2025 

 

 369.90 € Aucune demande n’a 
été faite 

 

Pompiers de 
Rochepaule 

Voté en 2024 Montant demandé en 
2025 

Proposition 2025 

 200 € Pas de montant 
demandé 

200 € 

Anciens combattants Voté en 2024 Montant demandé en 
2025 

Proposition 2025 

 125 € Pas de montant 
demandé 

125 € 

Colonie Voté en 2024 Montant demandé en 
2025 

Proposition 2025 

 500 € Entre 500 € et 1 000 € 500 € 

La ligue contre le 
cancer Ardèche  

Voté en 2024 Montant demandé en 
2025 

Proposition 2025 

 0 € Demande de 
subvention sans 
montant précis 

0 € 



 

VOTE :  POUR     6      CONTRE    0   ABSTENTION     0 
 

VOTE :  POUR      6     CONTRE    0   ABSTENTION     0 
 

VOTE :  POUR       6    CONTRE    0   ABSTENTION     0 
 

N° 2025 – 16 Objet : Participation financière au FUL - Fonds Unique Logement 
 

Monsieur le Maire fait lecture aux membres du conseil municipal du courrier du 20/02/2025 reçu le 
21/02/2025 adressé par le Président du Conseil Général de l’Ardèche concernant les aides 
apportées par le Fonds Unique Logement à des personnes qui rencontrent des difficultés pour 
accéder à un logement ou s’y maintenir. 
 

Le Président du Conseil Général souligne le souhait exprimé par l’Assemblée Départementale 
d’une mobilisation financière partenariale sur dispositif : il sollicite ainsi les communes quant à une 
participation volontaire au Fonds au titre de l’exercice 2025. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil du municipal, à l’unanimité des membres présents : 
 

DECIDE de contribuer au Fonds Unique Logement (FUL) pour l’année 2025 sur la base de 0.45€ 
par habitant soit : 210 habitants * 0.45 € = 94.50 € 
 

VOTE :   POUR        6      CONTRE  0                   ABSTENTION      0 
 

N° 2025 - 17 Objet : Demande de subvention pour le déneigement  
 

M. le Maire fait part du courrier des services du Conseil départemental concernant l’aide aux 
communes pour le déneigement de leur voirie au cours de la campagne hivernale 2024/2025. 
Les communes ont la possibilité de solliciter une subvention selon le règlement de déneigement des 
voiries. 
La commune est gestionnaire de la voirie communale depuis le 1er janvier 2015. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
 

SOLLICITE l’aide du département pour les travaux de déneigement effectués sur la voirie 
communale 
DONNE POUVOIR à M. le Maire de signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
 

VOTE : POUR        6   CONTRE     0  ABSTENTION  0 
 

N° 2025 – 18 Objet : Validation devis pour le portail du cimetière 
 

Le Maire informe les membres présents du conseil municipal qu’il convient de restaurer le portail 
du cimetière. Deux devis ont été demandés : 
Métal concept : 6 320 €  
CSM : 9 816 € TTC 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
Désigne l’entreprise Métal concept pour effectuer les travaux. 
Donne autorisation au Maire pour réaliser les travaux d’un montant de 6 320 €  
Sollicite l’aide du département et de la région 
Autorise le Maire à signer toutes les pièces relatives à cette affaire. 
 
VOTE :   POUR     6        CONTRE    0     ABSTENTION   0 

LAdapei07 Voté en 2024 Montant demandé en 
2025 

Proposition 2025 

 0 € Demande de 
subvention sans 
montant précis 

0 € 

ADMR  Voté en 2024 Montant demandé en 
2025 

Proposition 2025 

 0 € Demande de 
subvention sans 
montant précis 

0 € 

Centre socio culturel  Voté en 2024 Montant demandé en 
2025 

Proposition 2025 

 0 € Demande de 
subvention sans 
montant précis 

0 € 



 

N° 2025 – 19 Objet : Fixation de la durée d’amortissement des biens 
 

La commune de Saint André en Vivarais a délibéré le 20 juillet 2021 afin d’appliquer le référentiel 
M57 au 1er janvier 2022. 
 

La mise en place de ce référentiel implique de fixer le mode de gestion des amortissements des 
immobilisations. Son champ d’application reste défini par l’article R.2321-1 du CGCT qui détermine 
les règles applicables aux amortissements des communes. 
 

La durée d’amortissement des immobilisations est fixée librement pour chaque catégorie de biens 
par le conseil municipal à l’exception des subventions d’investissement versées qui sont amorties : 
 

- sur une durée maximale de 5 ans lorsqu’elles financent des biens mobiliers, du matériel ou des 
études ; 
- sur une durée maximale de 30 ans lorsqu’elles financent des biens immobiliers ou des 
installations ; 
- sur une durée maximale de 40 ans lorsqu’elles financent des projets d’infrastructures d’intérêt 
national. 
 

(Les aides à l’investissement des entreprises ne relevant d’aucune de ces catégories sont amorties 
sur une durée maximale de 5 ans.) 
 

Conformément à l’article 1er du décret n°96-523 du 13 juin 1996 pris pour l’application de l’article L 
2321-2-28 du Code Général des Collectivités Territoriales, l'amortissement des subventions 
d'équipements versées est obligatoire pour toutes les collectivités quelle que soit leur catégorie 
démographique. 
 

L’amortissement de la subvention d’équipement versée commence à la date de début de 
consommation des avantages économiques ou du potentiel de service qui lui sont attachés. Cette 
date correspond généralement à la date de mise en service de l’immobilisation financée chez 
l’entité bénéficiaire qu’elle ait été acquise ou construite. Par conséquent, chaque subvention 
d’équipement versée fait l’objet d’un plan d’amortissement spécifique. 
Par mesure de simplification, en l’absence d’information précise sur la date de mise en service par 
l’entité bénéficiaire, l’entité versante amortira la subvention d’investissement à compter de la date 
du versement (date d’émission du mandat). 
Le référentiel M57 prévoit que l’amortissement est calculé pour chaque catégorie d’immobilisations 
au prorata temporis. 
 

J’ai donc l’honneur, Mesdames, Messieurs, de vous demander de bien vouloir adopter les durées 
d’amortissement ci-après pour :  
Les subventions d’équipements versées : 5 ans  
Les attributions de compensation d'investissement liés au PLUI : 1an 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

– Sur le rapport de M. le Maire 
 

VU : 
 

– Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
– L’arrêté du 9 décembre 2021 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux 
collectivités territoriales uniques, aux métropoles et à leurs établissements publics administratifs, 
– L’instruction budgétaire et comptable M57, 
– La délibération du Conseil Municipal en date du 12 octobre 2021 fixant les durées 
d’amortissement des biens (M14) de la commune. 
 

Considérant qu’il convient de fixer les durées d’amortissement des immobilisations. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL : 
 

Fixe les durées d’amortissement pour les subventions d’équipement versées comme indiqué ci-
dessus. 
 

VOTE :   POUR        6      CONTRE    0     ABSTENTION   0 
 

N° 2025 – 20 Objet : Dispositif d’aide de la Région Auvergne-Rhône-Alpes pour l'achat de barnum 
 

Monsieur le Maire informe les membres présents que dans le cadre de son engagement à soutenir 
les communes dans l’organisation de leurs événements et manifestations, la Région Auvergne-
Rhône-Alpes met en place un dispositif d’aide pour l’achat de barnums. 
  
Ce dispositif vise à accompagner les collectivités dans l’acquisition de matériel facilitant la tenue 
d’événements en extérieur, au bénéfice des habitants de nos territoires. 



 
Le barnum sera cédé à titre gratuit par la Région. Les communes bénéficiaires s’engagent à le 
stocker, l’entretenir et le mutualiser au maximum, à la destination exclusive des associations 
locales. 
Les communes s’engagent également à s’assurer pour tous les dommages lors de son utilisation, 
et à le maintenir en état, le cas échéant en remplaçant des éléments défectueux. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
Décide d’adhérer à ce dispositif. 
 
VOTE :   POUR          6   CONTRE    0     ABSTENTION   0 
 

N°2025 – 21 Objet : Avenant au bail du relais St André 

 

M. le Maire rappelle aux membres présents que la révision du loyer de l’auberge a lieu tous les 3 
ans. 
 

 Avant révision Après révision 

Loyer HT 697.50 € 840.11 € 

Licence HT 59.37 € 71.51 € 

Montant HT 756.87 € 911.62 € 

Montant TTC 908.24 € 1093.94 € 

 
Le montant du loyer après révision, licence comprise est de 911.62 € HT soit 1 093.94 € TTC, à 
cause du taux de l’inflation exceptionnel sur les 3 dernières années. 
 
Du fait, le loyer n’est plus compétitif et n’est plus en phase avec le potentiel de l’établissement, ce 
qui à terme pourrait mettre l’établissement, dernier de la commune, en danger. 
 

M. le Maire propose un avenant au bail révisant le montant du loyer en n’oubliant pas qu’une 
révision de loyer aura lieu dans 3 ans, avec l’évolution contractuel des indices. 
 

Après avoir délibérer le conseil municipal : 
DECIDE un avenant au bail qui aura lieu le mois prochain. 
DECIDE du montant du loyer : 700€ HT, le montant de la licence : 71.51€ HT soit 771.51 € HT 
ACCEPTE une annualisation du paiement du loyer dans les versements. Les montants peuvent 
être supérieur de Juin à Septembre et inférieur de Octobre à Mai. 
AUTORISE le Maire à signer toutes les pièces relatives à cette affaire. 
 

VOTE : POUR        6  CONTRE     0  ABSTENTION  0 
 

N°2025 – 22 Objet : Exonération de chauffage pour le relais St André 
 

M. le Maire informe les membres présents que suite à la régularisation du chauffage, le relais de St 
André a eu une facture d’un montant de 3 272.19€ pour la période du 31/08/2024 au 28/02/2025 
alors que les performances de chauffage n’étaient pas au rendez-vous. 
 

Après visite du plombier, demandé par la commune, il s’est avéré qu’il y ait eu un 
disfonctionnement du système de chauffage, qui ne restitué pas dans l’établissement les calories 
escomptés. 
 

M. le Maire propose une exonération en compensation de ces problèmes. 
Une moyenne des trois dernières factures a été faite : mars 2022 : 1632,02€ - mars 2023 : 
1686,99€ et mars 2024 : 1637,34€ ce qui correspond à 1652,12€ 
 
 

L’exonération de chauffage sera de 1620,07 € 
Le montant reste à charge pour le relais St André sera de 1652,12 €. 
 

Après avoir délibérer le conseil municipal : 
DECIDE de l’exonération de chauffage qui sera de 1620,07€. Le montant reste à charge pour le 
relais St André sera de 1652,12 €. 
AUTORISE le Maire à signer toutes les pièces relatives à cette affaire. 
 

VOTE : POUR     6     CONTRE     0  ABSTENTION 0 
 


